
Témoignages

À l’appel de l’Intersyndicale CGTR-CFE CGC-FSU-SAI-
PER-SOLIDAIRES, plus d’un millier de manifestants
ont défilé ce 5 décembre à Saint-Denis et Saint-Pierre
contre des mesures budgétaires affectant les fonc-
tionnaires : hausse des jours de carence, baisse des
indemnités, suppression de la GIPA, et gel des
salaires. Soutenu par le PCR, le mouvement défend le
service public et appelle à poursuivre la mobilisa-
tion.

Plus d’un millier de personnes étaient mobilisées
hier dans deux manifestations des syndicats à Saint-
Denis et à Saint-Pierre, à l’appel de l’Intersyndicale
CGTR-CFE CGC-FSU-SAIPER-SOLIDAIRES. L’objectif de
cette journée de grèves et de manifestations était de
lutter contre plusieurs mesures prévues dans le bud-
get qui était débattu jusqu’au 4 décembre, date de la
suspension des travaux de l’Assemblée nationale par
le vote d’un texte censurant le gouvernement :
- L’allongement des jours de carence pour les fonc-



tionnaires en arrêt maladie, passant de 1 à 3 jours.
- La réduction des indemnités journalières, désor-
mais plafonnées à 90 % du salaire, une mesure qui
accentue les inégalités avec le secteur privé.
- La suppression envisagée de la Garantie Individuelle
du Pouvoir d’Achat (GIPA), un mécanisme qui com-
pensait l’inflation pour les agents publics.
- Le gel des rémunérations.

Parmi les soutiens aux syndicats, le PCR était présent
dans les deux défilés. Le Parti communiste réunion-
nais était notamment représenté à Saint-Denis par
Ary Yée Chong Tchi Kan, secrétaire aux Relations
internationales, Isabelle Erudel, conseillère départe-
mentale du Port, Serge Folio et Alain Gravina de la
Section PCR de Saint-Denis. Ce soutien rappelait la
solidarité du PCR avec la lutte des syndicats contre
la précarité et pour la défense du service public, un
outil de lutte contre les inégalités.
A Saint-Denis, le cortège a démarré du Petit-Marché,
puis a parcouru la principale rue commerçante du
centre-ville, rue du Maréchal Leclerc, avant de se di-
riger vers la préfecture. Devant le siège de la re-
présentation de l’État, les manifestants ont rejoint

trois syndicats qui avaient choisi un autre mode
d’action. CFDT, CFTC et UNSA avaient disposé des
stands dans le square du Barachois.

Le maloya a toujours la faveur des manifestants pour
animer le défilé. Les mots d’ordre contestant la casse
de la fonction publique allaient plus loin que la poli-
tique du gouvernement poussé à la démission par le
vote de la majorité des députés la veille. Les agents
de la fonction publique doivent en effet affronter de-
puis plusieurs gouvernements une politique d’exter-
nalisation visant à privatiser des pans entiers du
service public. L’objectif recherché est d’employer
des salariés qui ne relèvent pas du statut de la fonc-
tion publique alors qu’ils en assument des missions.
Ceci permet une économie sur les salaires et sur les
droits sociaux.

Pour les syndicats, la chute du gouvernement Bar-
nier n’est qu’une étape. Il est nécessaire d’amplifier
la lutte pour que des mesures progressistes soient
prises. Cela passe notamment par la titularisation de
tous les salariés des fonctions publiques à La
Réunion, qu’ils soient en CDI ou en contrat précaire
de quelques mois. En effet, leur embauche cor-
respond à un besoin. Ils doivent donc bénéficier du
statut de la fonction publique, avec la garantie de
l’emploi à la clé.



Témoignages

Le Novotel d’Antananarivo ac-
cueille les 5 et 6 décembre 2024 le
Forum CEO Summit de l’océan
Indien. L’objectif est de renforcer
les liens économiques les îles du
Sud-Ouest de l’océan Indien dont
fait partie La Réunion.
Ce 5 décembre a marqué l’ouver-
ture de la manifestation placée
sous le patronage du président de
Madagascar, Andry Rajoelina. Le
président Andry Rajoelina a expo-
sé de manière pragmatique la po-
tentialité économique qui peut
germer de l’ensemble des zones
économique maritimes et exclu-
sives de chaque île, pour en faire
une matière à réflexion durant le
CEO Summit.
Parmi les intervenants, Edgard
Razafindravahy, secrétaire général
de la Commission de l’océan
Indien (COI) a souligné que l’heure

n’est plus à l’hésitation, mais aux
actions. Il soutient un effort com-
mun pour ne plus attendre ou dé-
pendre des autres. Le président du
Syndicat des industries de Mada-
gascar, Tiana Rasamimanana a
plaidé pour un engagement ferme
des institutions politiques, au-delà
d’un soutien symbolique.
Marraine du CEO Summit, Hu-
guette Bello, présidente de la Ré-
gion Réunion, a axé son
intervention sur la nécessité de
renforcer les échanges écono-
miques entre nos îles. Il s’agit de
rechercher d’abord dans notre ré-
gion ce qu’il manque à La Réunion

avant de se tourner vers des
continents lointains comme l’Eu-
rope. La Réunion tiendra son en-
gagement dans la mise en œuvre
de ce qui sera entendu, a-t-elle dit
en substance.
La résolution du CEO Summit de
Madagascar sera soumise devant
le Sommet des chefs d'Etat de la
COI qui doit se tenir en début
d’année prochaine à Nosy Be, la
plus grande île du Nord de Mada-
gascar.



Oté
Mézami zot i koné bien dann shak kartyé osinonsa dann shak famiye pétète
dann shak groupman d’moune i pé éstabilizé néna in bann mo épi in bann
kozman de moune i ansèrv é souvan dé foi sa i pass zénérassion zuska an
zénérassion zuska in n’ote épi insi d’suite. Mi rapèl dann mon famiye kan in
marmaye lété bien kosto ébin téi lriye ali ti-tone épi l’avé konmsa plizyèr ti-
tone.

Mé la pa dsa mi vé anparl zordi. Mi vé anparl lo tan Gasparin-Brunet, in
zénérassion bann zom politik ézot bann siportèr é siportriss kaziman admiratèr
épi admiratriss é an parmi l’avé in madam shèf koral dan légliz siportriss
Gasparin si mi tronpe pa é in zour lo Gasparin apré kozé — zoli kozé — é
Katarina l’avé pi d’konpliman pou lo gran t »om é èl téi di an parmi son shaplé
d’félissitassion : « Sof kouèk ti di mé k’ti koz bien ! ». Son bon mo la pass moune
an moune, famiye an famiye, dalon an dalon ziska k’in zour mi panss la tinde.

Pou kossa mi di sa, pars lé lèr pou mwin fé mon modékri édsi l’kou d’granmatin
mi panss la kominikassio é kossa èl i ansèrv… normalman èl i ansèrv pou lo
moune bien fé konprann ali. I ansèrv galman pou bien kominiké é pétèe si wi oi
lé shoz koté la propagann w pé dir sé pou k’demoune i panss ou néna rézon-
donk wi amenn demoune a panss konm ou épi done aou rézon. L’èr-la ou lé
dann lakssion sossial, politik, kiltirèl anfin in pé sak wi vé.

Mé défoi mwin la romarke in n’afèr shé d’moune i manyé bien bann mo, bann
zéspréssion épi bann konsèpt néna in volonté d’kraz lo linterlokitèr dsou lo
bannmo épi bann zéspréssion kan lé anplin dann in sobatkoz… In sobatkoz sa i
pèrmète déssèrtin fé zot défoulaz vèrbal, épi kraz an passan lo kont-
sobatkozèr.. L’èrla nou lé dann in bataye lo mo, défoi in bataye zidé — bon
zafèr, mové zafèr ? Inn manyèr fé pass la konéssanss sansa sinploman pou kraz
lo ladvèrsèr san fé avannss son prop zidé.

Alé ! Mi di azot sa konm mi rossan sa so matin l’èr kok lé pa loin shanté. Si zot i
vé rofléshi rofléshi… A bon antandèr salu !




